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éDITO
Le 1er mars 2005, le Congrès adopte la Charte de l’environnement, désormais adossée 
à la Constitution. Ainsi, les principes qui fondent le droit de l’environnement acquiè-
rent valeur constitutionnelle. Ce rapport d’activités illustre l’engagement de la Diren 
Rhône-Alpes à mettre en œuvre ces grands principes et à placer au cœur des politiques 
publiques la protection de 1’environnement.                                  

Nos pratiques évoluent ainsi vers de nouvelles postures. La mise en œuvre des princi-
pes du Développement Durable nous conduit désormais, au delà de la seule préservation 
de l’environnement, à intégrer d’autres préoccupations dans tous les projets et avis, 
telles que celles de la cohésion sociale, des rapports urbains/ruraux, des paysages, des 
ressources en eau, du traitement des pollutions, des risques, etc. avec pour exigence 
constante l’exercice de la citoyenneté, la clarté de la prise de décision et la recherche 
de l’appropriation par les populations des solutions proposées.

Mais cette ambition suppose que des moyens d’agir soient donnés aux citoyens. Le 
droit à l’information environnementale et sa déclinaison au niveau régional, l’exercice 
des débats publics pour la directive cadre sur l’eau (DCE), l’installation des comités 
territoriaux de concertation (CTC) sur la prévention des inondations du Rhône, etc. 
sont des outils qui ont justement permis de répondre à cette exigence.

Cependant, la complexité de la gouvernance des territoires et le risque de fragmen-
tation de l’action publique appellent de plus en plus des politiques partagées au-delà 
de la seule position régalienne de l’État. Ainsi, grâce aux partenariats construits avec 
l’ensemble des acteurs locaux, la volonté de promouvoir des projets de développement 
durable tel le plan Rhône s’est concrétisée ainsi que la nécessité d’élaborer une éva-
luation environnementale des différents plans et programmes mis en œuvre.

Ainsi, en 2005, notre regard se modifie afin d’intégrer l’ensemble des préoccupations 
de la société, d’anticiper les changements pour construire des perspectives justes, co-
hérentes et partagées.

				    Le Directeur régional de l’environnement 
				    Délégué de bassin Rhône-Méditerranée
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La charte de l’environnement

Texte adopté le 28 Février 2005 par le Parlement 
réuni en Congrès et promulgué le 1er Mars 2005. 

« Le peuple français, 
« Considérant, 
« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné 

l’émergence de l’humanité ; 
« Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indis-

sociables de son milieu naturel ; 
« Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres 

humains ; 
« Que l’homme exerce une influence croissante sur les con-

ditions de la vie et sur sa propre évolution ; 
« Que la diversité biologique, l’épanouissement de la per-

sonne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 
par certains modes de consommation ou de production et 
par l’exploitation excessive des ressources naturelles ; 

« Que la préservation de l’environnement doit être recher-
chée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 
de la Nation ; 

« Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix 
destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas 
compromettre la capacité des générations futures et des 
autres peuples à satisfaire leurs propres besoins ; 

Proclame : (suite en fin de rapport)
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Le recueil de la connaissance 
environnementale

La connaissance approfondie des mi-
lieux, des risques naturels et des nuisan-
ces est le préalable essentiel à une ac-
tion efficace. Elle doit être accessible à 
tout citoyen (convention d’Aarhus).

Pour enrichir l’observation environne-
mentale, la DIREN assure :

La production en propre de données 
régionales sur la ressource en eau (pié-
zométrie, hydrologie, hydrométrie), la 
qualité hydrobiologique de l’eau et des 
milieux aquatiques et sur le patrimoine 
naturel et paysager ;

L’acquisition des données physico-chi-
miques de l’eau auprès des Agences 
de l’eau  et des données sur  les pay-
sages et les milieux naturels auprès des 
CREN, de l’ONCFS et des associations. 
Elles sont  mises en forme pour la mise à 
jour de l’inventaire ZNIEFF, avec le sou-
tien du CSRPN et des conservatoires dé-
partementaux ;

L’échange et la diffusion gratuite des 
données sur son site ou par ses publica-
tions.

En valorisant ces données, la DIREN con-
tribue à mettre au point des diagnostics 
et des indicateurs d’évolution de l’en-
vironnement sur lesquels peuvent se 
fonder les évaluations environnemen-
tales des plans, programmes et projets 
d’aménagements.

Les missions d’animation et 
d’appui méthodologique 

La gestion des milieux

La DIREN appuie les services dépar-
tementaux instructeurs grâce à ses 
expertises juridiques, naturalistes, hy-
drogéologiques, hydrauliques, géo-
morphologiques, hydrologiques , pay-
sagères relatives à la protection de la 
ressource en eau, de la biodiversité, des 
milieux naturels et aquatiques. 

Par exemple, dans le cadre des sites Na-
tura 2000 proposés au titre des directives 
européennes « Habitats » et « Oiseaux », 

la DIREN met en œuvre une gestion en 
réseau des espaces remarquables en 
animant avec les services départemen-
taux un réseau d’élus, de gestionnaires, 
de propriétaires et d’exploitants. 

La prévention des risques naturels et la 
lutte contre les nuisances

La DIREN apporte son expertise et as-
sure l’animation technique des services 
départementaux en charge de la pré-
vention des risques naturels dans le ca-
dre du club risques. 

Le développement régional 

La DIREN contribue à la mise en œu-
vre des politiques partenariales, SAGE,  
contrats de rivières, plans d’action et de 
prévention contre les inondations, parcs 
naturels régionaux, politiques régionales 
et structurelles de l’Union Européenne. 
Elle accompagne les démarches loca-
les de type Agenda 21 ou projet territo-
rial de développement durable.

Elle mobilise des crédits nationaux et 
européens comme les programmes 
LIFE pour les projets naturalistes à forts 
enjeux et Interreg pour les projets trasn-
frontaliers.

La prise en compte de l’environnement 
à l’amont des grands projets d’aména-
gement

Pour favoriser cette prise en comp-
te, condition de réussite d’un projet 
d’aménagement (urbanisme, infras-
tructures de transport, installations tou-
ristiques, carrières,..), la DIREN participe 
aux réflexions des services de l’État en 
vue d’établir des notes de doctrine et 
de méthodologie. Elle participe aux dé-
marches d’élaboration de documents 
de planification comme les SCOT et les 
PLU, les schémas des  carrières, les plans 
d’élimination des déchets... En sensibili-
sant les acteurs aux démarches d’éva-
luation environnementale, elle vise à 
promouvoir, en cohérence avec les ré-
glementations nationale et européen-
ne, des démarches d’élaboration de 
documents d’urbanisme, de program-
mes et de projets d’aménagement 
intégrant l’environnement comme troi-
sième composante du développement 
durable. 

L’éducation à l’environnement pour un 
développement durable

Pour inciter l’ensemble de la société ci-
vile à prendre en compte l’environne-
ment  et contribuer à l’émergence d’un 
véritable développement durable, la 
DIREN s’attache à soutenir, développer 
et valoriser les actions d’éducation par 
le partenariat avec les collectivités et 
les associations.

Les missions régaliennes :  
des compétences réglementaires 
et de police 
- l’instruction des demandes d’autorisa-
tions de travaux et de classement sur les 
sites classés,  les réserves naturelles (en 
relation avec les gestionnaires) ;

- les autorisations de transport et com-
merce des espèces protégées (CITES) ;

- l’appui au travail des missions inter-ser-
vices de l’eau et des services police de 
l’eau en département (animation du 
comité inter-MISE régional et du club 
police de l’eau).

La DIREN Rhône-Alpes : ses missions et ses modes d’intervention

La délégation 
de bassin 

Rhône- 
Méditerranée

Délégué de bassin, le directeur régional 
de l’environnement est chargé auprès 
du préfet de région, coordonnateur de 
bassin, d’une mission de pilotage de la 
politique de l’eau pour coordonner l’ac-
tion des services de l’État sur l’ensemble 
du bassin Rhône-Méditerranée.

La DIREN DB représente le ministère dans 
les différentes instances dont le comité 
de bassin et  assure, avec l’Agence de 
l’Eau Rhône-Méditerranée et Corse, la 
réalisation et le suivi du schéma direc-
teur d’aménagement des eaux et la 
mise en œuvre de la Directive Cadre 
sur l’Eau.

Elle coordonne la prévision des crues sur 
le bassin et assure le service  de prévi-
sion des crues  Rhône amont et Saône. 
La mission Rhône est chargée d’élabo-
rer et de mettre en œuvre une stratégie 
globale de prévention des inondations 
sur le Rhône et ses affluents.

La direction régionale de l’environnement est un service déconcentré du  ministère de l’écologie et 
du développement durable. Elle met en œuvre les politiques environnementales au sein du pôle envi-
ronnement et développement durable animé par le DRIRE et sous l’autorité du préfet de région. 

La DIREN travaille en réseau avec les services et établissements publics du pôle environnement et 
apporte aux services départementaux (DDE, DDAF,...) de la connaissance, et un appui méthodologique  
par son rôle d’animation et ses retours d’expériences. 

Nécessitant souvent des 
réunions avec les porteurs 
de projets et les services 
départementaux,  885 avis 
concernant des incidences 
sur l’environnement des 
plans, programmes ou projets 
ont été produits en 2005. 
40 % portent sur des docu-
ments d’urbanisme, 10 % sur 
les carrières, et 6 % respec-
tivement sur l’éolien et  les 
infrastructures de transport. 

Les chiffres clés de l’environnement

Parcs nationaux 2

Parcs naturels régionaux 6

Sites classés 172

Sites inscrits 530

ZNIEFF de type 1 2373

ZNIEFF de type 2 174

Arrêtés préfectoraux de protection de biotope 104

Sites Natura 2000 : directives habitats 126

Sites Natura 2000 : directives oiseaux 33

Réserves naturelles nationales 26

SAGE 11

Contrats de rivières 62

Agendas 21 31

Masses d’eau superficielles DCE 350

Plans d’eau DCE 64

Masses d’eaux souterraines DCE 80

Zoom sur l’hydrobiologie
Les hydrobiologistes de la DIREN 
analysent et interprètent les ef-
fets des pollutions sur la biologie 
des organismes vivants dans les 
écosystèmes aquatiques. Ils établis-
sent ainsi des diagnostics sur la 
qualité des cours d’eau et des lacs.
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Développement des modes doux

Les travaux sur le schéma des véloroutes 
et voies vertes portent sur l’émergence 
des maîtrises d’ouvrage. L’effort a porté  
sur l’expertise technique concernant l’iti-
néraire du Leman à la mer. 

La mission écoresponsabilité  
de l’État

Les résultats de l’enquête déplacement 
pilotée par la DIREN, auprès de 1221 
agents de 9 services a permis de mettre 
en œuvre de nombreuses actions ; plu-
sieurs PDE sont en cours.

La DIREN a réalisé son propre plan de dé-
placement qui décline plusieurs mesures 
comme la prise en charge d’une partie 
des abonnements TCL des agents et la 
distribution de tickets TCL pour les dépla-
cements professionnels.

Bougez autrement

Du 16 au 22 septembre 2005, semaine 
européenne de la mobilité, des villes 
se sont résolument engagées dans des  
actions concrètes et pérennes pour favo-
riser les changements de comportement 
et promouvoir les déplacements doux, 

Lyon, Chambéry Métropole, Bourg-lès-
Valence, Romans sur Isère, la Commu-
nauté d’agglomération d’Annecy,  Saint-
Étienne, Corrençon-en-Vercors, Feyzin 
ont présenté des  démarches innovantes 
comme les pédibus, des offres de trans-
port public gratuit pendant la semaine, 
des débats publics sur l’empreinte éco-
logique, la zone 30, des démonstrations 
de rollers, de voitures hybrides et vélo à 
assistance électrique...

A Annonay, Aix les bains, Arnas, Échirol-
les, des réseaux exploitants de transport 
et des entreprises s’investissent pour pro-
mouvoir des modes de déplacement 
doux avec des expositions sur le thème 
de l’écomobilité, des distributions de 
billets gratuits...

La semaine du développement 
durable

Cette opération valorise des projets de 
développement exemplaires pour inciter 
les citoyens à adopter des comporte-
ments plus respectueux de l’environne-
ment (mobilité, énergie, déchets...). Le 
comité de pilotage interministériel animé 
par la DIREN a labellisé près de 60 pro-
jets presque également répartis entre les 

quatre familles d’acteurs : entreprises, 
associations, collectivités, administrations 
et établissements publics. La présence 
croissante des entreprises témoigne de 
la prise en compte de leur responsabilité 
sociale.

Aménagement, étalement  
urbain, SCOT

La croissance de l’étalement urbain gé-
nère 8 milliards de Km de déplacements 
pendulaires par an en région. Avec les 
DDE, la DIREN intervient pour rappeler 
aux collectivités locales la nécessité 
de prendre en compte l’environnement 
lors de l’élaboration de leurs documents 
d’urbanisme. La quinzaine de SCoT de 
la région a nécessité un effort particulier 
d’expression des enjeux environnemen-
taux et de présentation de la démarche 
d’évaluation.  

Plan de déplacements urbains 

La DIREN incite les collectivités, même 
si elles n’en ont pas obligation, à con-
duire une réflexion sur la mise en œuvre 
de PDU. C’est le cas dans la haute val-
lée de l’Arve, dans les agglomérations 
d’Annemasse et de Voiron.

De plus, Grenoble, Saint-Étienne et Lyon 
s’engagent dans des projets lourds de 
financement de lignes de transports en 
commun ; à Grenoble, les résultats en 
défaveur de l’automobile dépassent les 
résultats escomptés.

Les énergies renouvelables 

La directive énergies renouvelables fixe 
l’objectif d’augmenter de 15 à 21 % d’ici 
2010 la part d’énergie renouvelable dans 
l’électricité produite par la France.

L’éolien dispose de la meilleure marge 
de progression et Rhône-Alpes d’un 
fort potentiel sur des espaces collinaires 
et de plateaux, en Ardèche et Drôme 
dans la vallée du Rhône. 

Après un démarrage lent, le dévelop-
pement de l’éolien connaît une mon-
tée en puissance. Paradoxalement, la 
richesse environnementale de la région 
rend complexe la création de parcs éo-
liens. Pour satisfaire les exigences envi-
ronnementales de qualité paysagère et 
de préservation de la biodiversité (exi-
gées par la loi) et répondre à l’enga-
gement sur les énergies renouvelables, 
il est apparu nécessaire de disposer 
d’outils permettant une vision d’ensem-
ble cohérente. 

En 2005, la DIREN s’est donc fortement 
investie dans le lancement des sché-
mas départementaux éoliens en Drôme 
et Isère et dans la structuration des ser-
vices de l’État en pôles éoliens en Ardè-
che et Isère. 

Objectif 2012 : 

stabiliser les émissions 
de gaz à effet de serre 
au niveau de 1990

Lutte contre le réchauffement climatique :  

contributions de la DIREN et des  

acteurs régionaux
La maîtrise de la demande d’énergie et le recours aux énergies 
renouvelables doivent orienter les choix de développement des 
territoires. Par son rôle d’animation et d’éducation, la DIREN 
incite les acteurs publics à s’engager vers des pratiques éco-
responsables.

Agendas 21
Parmi les critères prioritaires qui doivent orienter les choix des collectivi-
tés engagées dans un projet territorial de développement durable, la DIREN 
retient la « lutte contre le changement climatique » pour subventionner les 
Agendas 21. La plupart d’entre eux engage une concertation avec les popula-
tions au sein d’atelier transport et de forum de citoyenneté.
Par exemple, la ville d’Échirolles intègre les critères « haute qualité envi-
ronnementale » dans la réalisation de sa ZAC de centre ville. Centrale photovoltaïque

Zoom sur deux projets
En 2005, il faut signaler la présen-
tation par la ville de Chambéry de 
la centrale photovoltaïque  (la plus 
grande d’Europe) et le remarquable 
engagement des conseils généraux 
de Drôme et Ardèche, des CAUE, 
des maisons de l’énergie en faveur 
de l’habitat HQE et de la filière 
bois énergie.
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L’animation des services  
de l’État

La mission écoresponsabilité des admi-
nistrations s’est renforcée à la DIREN. Elle 
mobilise de nombreux services autour 
de la préoccupation écoresponsable 
et un réseau de correspondants inter-
administrations se construit.

En interministériel, deux formations ont 
été organisées avec le SGAR (sensibili-
sation et éco-achat). 

Le partenariat avec les  
associations

Le soutien au fonctionnement et à la 
professionnalisation de la vie associa-
tive, en particulier à travers 3 CPO (con-
vention pluriannuelle d’objectifs), s’est 
poursuivi.

La CPO du GRAINE a été renouvelée 
pour 2006-2008. 

La CPO FRAPNA Région n’a pu être re-
nouvelée en raison de l’indisponibilité 
des crédits de fin d’année. Des com-
pensations seront apportées dans la 
mesure du possible en 2006 et 2007. 

La CPO URCPIE s’est poursuivie pour la 
troisième année. Elle sera évaluée en 
2006.

Éducation à l’environnement 
pour le développement durable

L’opération « mille défis pour ma pla-
nète » évolue en cohérence avec les 
partenariats régionaux qui se renfor-
cent à l’aube de la Décennie de l’édu-
cation au développement durable 
(2005/2014). 

En 2005, les critères de labellisation im-
posent que les projets retenus soient de 
réels défis, et non de simples actions 
d’éducation avec pour chaque région 
une grande autonomie d’organisation.

Pour la DIREN, la priorité devient la cons-
truction d’un partenariat solide déjà 
bien engagé, au détriment de « 1000 
défis » devenue de moins en moins

 

 
 
adaptée au contexte. 1000 défis res-
tera l’opération d’origine qui a permis 
aux partenaires de se rencontrer, de 
travailler ensemble et de construire un 
réseau.

L’année 2006 verra la mise en oeuvre 
effective de la décennie de l’éduca-
tion au développement durable. Ce 
programme mondial UNESCO est piloté 
au niveau national par le professeur Ri-
card dont la précédente mission a été 
la promotion de l’éducation à l’environ-
nement au sein de l’Éducation Natio-
nale. Il souhaite s’appuyer sur la région 
Rhône-Alpes pour initier la Décennie en 
France.

Le profil environnemental  
régional

Rédigé par six services régionaux de 
l’État, l’ADEME, l’Agence de l’eau et la 
Région, cet outil de connaissance vient 
de paraître. 

Il sera mis à disposition des grands acteurs 
régionaux et des citoyens rhônalpins par 
le site internet. 

Sur la base du diagnostic environnemen-
tal de la région et des enjeux prioritaires 
retenus, il servira de référence pour la 
définition des politiques publiques et leur 
évaluation environnementale. 

Les données environnementales

Le site de la DIREN (www.rhone-alpes.
ecologie.gouv.fr) continue sa montée 
en charge en terme de contenu et de 
fréquentation (+ de 2000 visites par mois). 
La refonte du site permettra le dévelop-
pement de nouvelles rubriques et facili-
tera la diffusion de la connaissance envi-
ronnementale auprès du grand public. 

Dans le cadre du projet de plate-forme 
d’échanges régionale et départemen-
tale (PRODIGE) des données géogra-
phiques de l’État, la DIREN a coordonné 
plusieurs opérations de numérisation de 
données (PPRI, données sur l’eau). Deux 
réflexions sont en cours SIG DB et SIG Mis-
sion Rhône ; elles devront évidemment se 
rejoindre. 

Les publications :

Les données juridiques

Les bulletins de veille juridique, reconnus 
de grande qualité, sont largement diffu-
sés dans une quarantaine de services. Un 
mode de diffusion par base de données 
sur extranet est envisagé.

Évaluation des  incidences des 
plans, programmes et projets 
sur l’environnement

La prise en compte de l’environnement 
est inscrite dans les codes de l’environ-
nement et de l’urbanisme. En amont des 
avis donnés sur les plans, programmes et 

projets, la DIREN intervient pour expliciter 
les enjeux sur les risques naturels, la biodi-
versité, le paysage, la qualité de l’eau ... 
En 2005, elle s’est investie dans l’explici-
tation de l’intérêt d’une démarche envi-
ronnementale intégrant la recherche de 
variantes et de mesures de suppression 
et réduction d’impacts. Un effort particu-
lier a été accordé aux évaluations des 
incidences des SCoT et PLU sur l’environ-
nement. 

Les enquêtes publiques constituent des 
étapes privilégiées de participation du 
public aux processus de décisions. Les 
commissaires enquêteurs en sont les 
acteurs principaux ; la DIREN les a assis-
tés dans l’organisation de 16 formations 
et dans la tenue de deux conférences  
régionales associant les tribunaux admi-
nistratifs, les préfectures et les compa-
gnies de commissaires enquêteurs. 

Soutien aux politiques  
de  l’environnement  
et au développement durable

Objectif 2012 : 

stabiliser 
les émis-
sions de 
gaz à effet 
de serre au 
niveau de 
1990

Diffusion de la connaissance et conduite 
des évaluations environnementales

Objectif : 

donner accès à l’information  
environnementale et per-
mettre la participation du 
public aux décisions

Actes du Colloque d’Arles (décembre 2004 sur les crues de 2003) 

CD-Rom : La crue du Rhône de décembre 2003. Inventaire des zones inondées et 
des dommages

Le plan Rhône, un projet de développement durable

Introduction à la stratégie globale de prévention des inondations du Rhône 
et de ses affluents

Rapport d’activité DIREN Rhône-Alpes 2004

Natura 2000 : analyse de la jurisprudence réglementaire

État des lieux des pesticides de la région Rhône-Alpes, 2004

Bulletin mensuel de situation sur la ressource en eau

Les sept familles de paysages en Rhône-Alpes

Les sites classés en Rhône-Alpes

Infrastructures vertes et bleues : guide méthodologique et guide technique

Orientations régionales faune et habitat

Natura 2000 : deuxième rencontre technique des opérateurs de Rhône-Alpes

Mille lieux (2 numéros)

Zoom sur un projet «1000 défis»
A  la Roche sur Foron, des apprentis BTS et CAP option « produits ali-
mentaires » ont proposé des repas pour leur cantine avec des produits 
issus du commerce équitable. Ils ont  associé ainsi  élèves et personnels 
de l’établissement à leur réflexion sur les enjeux du développement dura-
ble et sur la responsabilité des consommateurs. Cette action a été com-
plétée par une exposition sur le commerce équitable pour le grand public. 
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commissaires enquêteurs en sont les 
acteurs principaux ; la DIREN les a assis-
tés dans l’organisation de 16 formations 
et dans la tenue de deux conférences  
régionales associant les tribunaux admi-
nistratifs, les préfectures et les compa-
gnies de commissaires enquêteurs. 

Soutien aux politiques  
de  l’environnement  
et au développement durable

Objectif 2012 : 

stabiliser 
les émis-
sions de 
gaz à effet 
de serre au 
niveau de 
1990

Diffusion de la connaissance et conduite 
des évaluations environnementales

Objectif : 

donner accès à l’information  
environnementale et per-
mettre la participation du 
public aux décisions

Actes du Colloque d’Arles (décembre 2004 sur les crues de 2003) 

CD-Rom : La crue du Rhône de décembre 2003. Inventaire des zones inondées et 
des dommages

Le plan Rhône, un projet de développement durable

Introduction à la stratégie globale de prévention des inondations du Rhône 
et de ses affluents

Rapport d’activité DIREN Rhône-Alpes 2004

Natura 2000 : analyse de la jurisprudence réglementaire

État des lieux des pesticides de la région Rhône-Alpes, 2004

Bulletin mensuel de situation sur la ressource en eau

Les sept familles de paysages en Rhône-Alpes

Les sites classés en Rhône-Alpes

Infrastructures vertes et bleues : guide méthodologique et guide technique

Orientations régionales faune et habitat

Natura 2000 : deuxième rencontre technique des opérateurs de Rhône-Alpes

Mille lieux (2 numéros)

Zoom sur un projet «1000 défis»
A  la Roche sur Foron, des apprentis BTS et CAP option « produits ali-
mentaires » ont proposé des repas pour leur cantine avec des produits 
issus du commerce équitable. Ils ont  associé ainsi  élèves et personnels 
de l’établissement à leur réflexion sur les enjeux du développement dura-
ble et sur la responsabilité des consommateurs. Cette action a été com-
plétée par une exposition sur le commerce équitable pour le grand public. 

c
r

éd
it

 p
h

o
to

 ©
 DIREN




Formation des commissaires 
enquêteurs



� D I R E N  R h ô n e - A l p e s �r a p p o r t  d ’ a c t i v i t é  2 0 0 5 

Lutte contre les  pollutions de 
l’eau et des milieux aquatiques

Le réseau d’observation pesticides

Pour la dernière année, la DIREN a as-
suré la maîtrise d’ouvrage et la valorisa-
tion du réseau complémentaire régio-
nal de surveillance des pollutions par 
les pesticides. Ce réseau se poursuivra 
avec des financements des agences 
de l’eau, la DIREN conservant la res-
ponsabilité de la diffusion et de la valo-
risation des résultats.

En 2005, 99 prélèvements en eaux su-
perficielles et 200 prélèvements en eaux 
souterraines ont été réalisés. L’exploita-
tion de ces résultats montre que 50% 
des points de suivi sur les cours d’eau 
ont une qualité vis-à-vis des pesticides 
qui ne leur permet pas d’assurer une 
bonne fonction biologique. Si les eaux 
souterraines sont moins contaminées, 
il est plus difficile de remédier aux pol-
lutions en raison de la contamination 
durable des sols. De plus, l’eau potable 
provenant essentiellement des ressour-
ces souterraines, celles-ci nécessitent 
une attention accrue. 

La forte contamination des eaux par 
les pesticides est confirmée sur la Coise,

lutte contre les nuisances et 

les pollutions

Objectif de la Directive cadre sur l’eau : 

atteindre le bon état 
de l’eau en 2015

le Gier et les cours d’eau du Beaujolais 
(Morgon, Ardières, Azergues) et sur cer-
taines nappes (vallée de la Saône, plai-
ne de Valence et alluvions du Drac). 
Dans une moindre mesure, la contami-
nation touche aussi la plaine de Bièvre-
Valloire. 

Les plans d’action pour la lutte contre 
les pesticides

Dans le cadre de la CROPPP, des ac-
tions sont en cours dans le Beaujolais et 
dans l’Ain sur le secteur du Toison. Une 
dizaine d’autres secteurs pourraient 
démarrer prochainement un plan 
d’actions.

Les plans d’action pour améliorer la 
qualité du milieu sont conduits avec 
tous les acteurs concernés : utilisateurs 
de pesticides (agriculteurs, industriels, 
communes, services de gestion de la 
voirie, particuliers...) et acteurs de la 
politique de l’eau (syndicats de distri-
bution de l’eau potable, collectivités 
locales, services de l’État, Agence de 
l’eau, ...). 

Les actions concernent la pollution dite 
ponctuelle comme la gestion des dé-
chets, les techniques d’application et 
de manipulation des produits. D’autres 
actions s’intéressent à la pollution dite 
diffuse : techniques alternatives de 
désherbage (mécanique, thermique 
ou mixte), couverture du sol en hiver, 
méthodes de lutte biologique, bandes 
et fossés enherbés, conservation des 
haies, prairies, ripisylves,...

L’application de la directive  
« eaux résiduaires urbaines »

La France a été condamnée le 23 sep-
tembre 2004 pour non respect de la di-
rective “eaux résiduaires urbaines” : 73 
agglomérations sont concernées en 
Rhône-Alpes par le non-respect des 
échéances 1998 et 2000. Un travail im-
portant de recensement des stations 
d’épuration et de leur conformité a 
été réalisé avec l’outil BD-ERU (base de 
données pour la directive ERU).

La lutte contre les nuisances 
sonores 

Concernant la résorption des points 
noirs « bruit », une nouvelle opération 
sur l’agglomération de Saint-étienne a 
été engagée pour plus de 1,3 M€ et a 
été un véritable succès. En Savoie, des 
crédits (AE et CP) ont été délégués 
pour la traversée d’Aix-les-Bains et pour 
la vallée de la Maurienne. 

Prévention des risques naturels

Sans tenir compte du fonds de préven-
tion des risques naturels majeurs dit fonds 
Barnier, 1M€ ont été consacrés à l’infor-
mation préventive et aux PPR, pour les 
risques hors inondation et 10M€ pour le 
risque inondation.

Le club risques a été réuni trois fois sur les 
thèmes inondation, risque et urbanisme, 
information préventive des acquéreurs 
et locataires.

Le plan séisme approuvé en 2005 com-
porte un plan d’actions ambitieux qui né-
cessitera une forte mobilisation notam-
ment de la DIREN et des DDE.

4 services de prévision des 
crues installés 

La DIREN assure la coordination des SPC 
sur l’ensemble du bassin Rhône-Médi-
terranée. Les SPC Grand Delta, Rhône 
amont Saône, Alpes du Nord, Loire 
amont sont installés ; les anciens servi-
ces d’annonces de crues ont transféré 
leurs missions aux nouveaux services. Les 
schémas directeurs de prévision des 
crues sont achevés, tandis que la réorga-
nisation des territoires pour l’hydrométrie 
a commencé. 

Le recensement des digues

La base de données Bardigues permet 
de suivre le travail des services départe-
mentaux en charge du recensement des 
digues et barrages inscrits au titre de la 
sécurité publique, 369 Km de digues sont 
recensés. 46 barrages ne faisant pas par-
tie de domaine public fluvial sont suivis 
par les services de police de l’eau. 

Plans d’actions pour la préven-
tion des inondations (PAPI) :

Les plans d’actions du Lac du Bourget, 
(qui concernent les agglomérations de 
Chambéry et d’Aix-les-Bains) de la Com-
be de Savoie, de la Maurienne, de l’Isère 
en amont de Grenoble, du Furan et du 
Val-de-Saône sont entrés en phase opé-
rationnelle. 

Le PAPI Tarentaise est confirmé pour sa 
phase d’étude.

Des travaux ont été engagés sur les volets 
inondations de plusieurs contrats de riviè-
re. Ces contrats intègrent une approche 
globale du bassin versant et des solutions 
respectueuses de l’environnement pour 
la prévention des crues (restauration de 
champ d’expansion de crues, ralentisse-
ment dynamique,...). 

Plan Rhône : une élaboration 
dans la concertation 

Le 12 juillet 2005, le CIADT marque la re-
connaissance par le gouvernement de 
la qualité du travail accompli en déci-
dant :

• d’approuver les orientations de la stra-
tégie de prévention des inondations ; 

• de poursuivre les études des projets 
d’ores et déjà identifiés ;

• de préparer, dans un cadre partenarial, 
un « Plan Rhône » intégrant l’ensemble 
des questions liées au fleuve : prévention 
des inondations, ressource en eau et bio-
diversité, développement de la produc-
tion d’énergie, du transport fluvial, d’un 
tourisme de qualité et du patrimoine cul-
turel.

lutte contre les risques naturels

Plan régional  
Santé-Environnement
Dans le cadre du Plan environne-
ment santé en région, la DIREN 
pilote l’action « exploitation des 
données pour estimer l’exposition 
de la population aux pesticides ».

Prévention des dommages liés aux inondations
Un atlas des zones inondables
La publication suivie par la DIREN des atlas zones inondables sur internet a 
commencé en 2005, la cartographie du risque inondation est désormais con-
sultable par le grand public depuis les sites Internet de plusieurs préfectu-
res de Rhône-Alpes, de la DIREN ou du MEDD. 5112 Km de linéaire de cours 
d’eau ont concernés par la cartographie du risque inondation ; fin 2005, 
80 % du linéaire étaient cartographiés et 40 % accessibles via Internet.

Objectif : 

connaître, 
limiter la 
vulnérabilité, 
alerter 

Prévisionnistes du SPC
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Lutte contre les  pollutions de 
l’eau et des milieux aquatiques

Le réseau d’observation pesticides

Pour la dernière année, la DIREN a as-
suré la maîtrise d’ouvrage et la valorisa-
tion du réseau complémentaire régio-
nal de surveillance des pollutions par 
les pesticides. Ce réseau se poursuivra 
avec des financements des agences 
de l’eau, la DIREN conservant la res-
ponsabilité de la diffusion et de la valo-
risation des résultats.

En 2005, 99 prélèvements en eaux su-
perficielles et 200 prélèvements en eaux 
souterraines ont été réalisés. L’exploita-
tion de ces résultats montre que 50% 
des points de suivi sur les cours d’eau 
ont une qualité vis-à-vis des pesticides 
qui ne leur permet pas d’assurer une 
bonne fonction biologique. Si les eaux 
souterraines sont moins contaminées, 
il est plus difficile de remédier aux pol-
lutions en raison de la contamination 
durable des sols. De plus, l’eau potable 
provenant essentiellement des ressour-
ces souterraines, celles-ci nécessitent 
une attention accrue. 

La forte contamination des eaux par 
les pesticides est confirmée sur la Coise,

lutte contre les nuisances et 

les pollutions

Objectif de la Directive cadre sur l’eau : 

atteindre le bon état 
de l’eau en 2015

le Gier et les cours d’eau du Beaujolais 
(Morgon, Ardières, Azergues) et sur cer-
taines nappes (vallée de la Saône, plai-
ne de Valence et alluvions du Drac). 
Dans une moindre mesure, la contami-
nation touche aussi la plaine de Bièvre-
Valloire. 

Les plans d’action pour la lutte contre 
les pesticides

Dans le cadre de la CROPPP, des ac-
tions sont en cours dans le Beaujolais et 
dans l’Ain sur le secteur du Toison. Une 
dizaine d’autres secteurs pourraient 
démarrer prochainement un plan 
d’actions.

Les plans d’action pour améliorer la 
qualité du milieu sont conduits avec 
tous les acteurs concernés : utilisateurs 
de pesticides (agriculteurs, industriels, 
communes, services de gestion de la 
voirie, particuliers...) et acteurs de la 
politique de l’eau (syndicats de distri-
bution de l’eau potable, collectivités 
locales, services de l’État, Agence de 
l’eau, ...). 

Les actions concernent la pollution dite 
ponctuelle comme la gestion des dé-
chets, les techniques d’application et 
de manipulation des produits. D’autres 
actions s’intéressent à la pollution dite 
diffuse : techniques alternatives de 
désherbage (mécanique, thermique 
ou mixte), couverture du sol en hiver, 
méthodes de lutte biologique, bandes 
et fossés enherbés, conservation des 
haies, prairies, ripisylves,...

L’application de la directive  
« eaux résiduaires urbaines »

La France a été condamnée le 23 sep-
tembre 2004 pour non respect de la di-
rective “eaux résiduaires urbaines” : 73 
agglomérations sont concernées en 
Rhône-Alpes par le non-respect des 
échéances 1998 et 2000. Un travail im-
portant de recensement des stations 
d’épuration et de leur conformité a 
été réalisé avec l’outil BD-ERU (base de 
données pour la directive ERU).

La lutte contre les nuisances 
sonores 

Concernant la résorption des points 
noirs « bruit », une nouvelle opération 
sur l’agglomération de Saint-étienne a 
été engagée pour plus de 1,3 M€ et a 
été un véritable succès. En Savoie, des 
crédits (AE et CP) ont été délégués 
pour la traversée d’Aix-les-Bains et pour 
la vallée de la Maurienne. 

Prévention des risques naturels

Sans tenir compte du fonds de préven-
tion des risques naturels majeurs dit fonds 
Barnier, 1M€ ont été consacrés à l’infor-
mation préventive et aux PPR, pour les 
risques hors inondation et 10M€ pour le 
risque inondation.

Le club risques a été réuni trois fois sur les 
thèmes inondation, risque et urbanisme, 
information préventive des acquéreurs 
et locataires.

Le plan séisme approuvé en 2005 com-
porte un plan d’actions ambitieux qui né-
cessitera une forte mobilisation notam-
ment de la DIREN et des DDE.

4 services de prévision des 
crues installés 

La DIREN assure la coordination des SPC 
sur l’ensemble du bassin Rhône-Médi-
terranée. Les SPC Grand Delta, Rhône 
amont Saône, Alpes du Nord, Loire 
amont sont installés ; les anciens servi-
ces d’annonces de crues ont transféré 
leurs missions aux nouveaux services. Les 
schémas directeurs de prévision des 
crues sont achevés, tandis que la réorga-
nisation des territoires pour l’hydrométrie 
a commencé. 

Le recensement des digues

La base de données Bardigues permet 
de suivre le travail des services départe-
mentaux en charge du recensement des 
digues et barrages inscrits au titre de la 
sécurité publique, 369 Km de digues sont 
recensés. 46 barrages ne faisant pas par-
tie de domaine public fluvial sont suivis 
par les services de police de l’eau. 

Plans d’actions pour la préven-
tion des inondations (PAPI) :

Les plans d’actions du Lac du Bourget, 
(qui concernent les agglomérations de 
Chambéry et d’Aix-les-Bains) de la Com-
be de Savoie, de la Maurienne, de l’Isère 
en amont de Grenoble, du Furan et du 
Val-de-Saône sont entrés en phase opé-
rationnelle. 

Le PAPI Tarentaise est confirmé pour sa 
phase d’étude.

Des travaux ont été engagés sur les volets 
inondations de plusieurs contrats de riviè-
re. Ces contrats intègrent une approche 
globale du bassin versant et des solutions 
respectueuses de l’environnement pour 
la prévention des crues (restauration de 
champ d’expansion de crues, ralentisse-
ment dynamique,...). 

Plan Rhône : une élaboration 
dans la concertation 

Le 12 juillet 2005, le CIADT marque la re-
connaissance par le gouvernement de 
la qualité du travail accompli en déci-
dant :

• d’approuver les orientations de la stra-
tégie de prévention des inondations ; 

• de poursuivre les études des projets 
d’ores et déjà identifiés ;

• de préparer, dans un cadre partenarial, 
un « Plan Rhône » intégrant l’ensemble 
des questions liées au fleuve : prévention 
des inondations, ressource en eau et bio-
diversité, développement de la produc-
tion d’énergie, du transport fluvial, d’un 
tourisme de qualité et du patrimoine cul-
turel.

lutte contre les risques naturels

Plan régional  
Santé-Environnement
Dans le cadre du Plan environne-
ment santé en région, la DIREN 
pilote l’action « exploitation des 
données pour estimer l’exposition 
de la population aux pesticides ».

Prévention des dommages liés aux inondations
Un atlas des zones inondables
La publication suivie par la DIREN des atlas zones inondables sur internet a 
commencé en 2005, la cartographie du risque inondation est désormais con-
sultable par le grand public depuis les sites Internet de plusieurs préfectu-
res de Rhône-Alpes, de la DIREN ou du MEDD. 5112 Km de linéaire de cours 
d’eau ont concernés par la cartographie du risque inondation ; fin 2005, 
80 % du linéaire étaient cartographiés et 40 % accessibles via Internet.

Objectif : 

connaître, 
limiter la 
vulnérabilité, 
alerter 

Prévisionnistes du SPC
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La préservation du bon état  
écologique de l’eau et des  
milieux aquatiques

La DIREN a animé avec l’agence de 
l’eau et les MISE une cinquantaine de 
réunions locales pour approfondir l’état 
des lieux de la directive cadre et faire 
remonter les propositions de mesures à 
l’échelle des bassins versants.

La préservation de la ressource

Une étude du BRGM est rendue sur le 
bilan des épisodes de sécheresse 2003 
et 2004 ; elle préconise une meilleure 
prise en compte des eaux souterraines 
dans la gestion de crise. La DIREN a 
participé à la mise au point des arrêtés 
cadres “sècheresse” qui visent à anti-
ciper sur les mesures à prendre en cas 
de pénurie d’eau. Le réseau régional de 
surveillance des eaux souterraines s’est 
enrichi d’une quinzaine de points sup-
plémentaires.

Gouvernance 

Les schémas directeurs des données sur 
l’eau pilotés par les instances des bas-
sins Rhône-Méditerranée et Loire-Breta-
gne ont été achevés en 2005. 

La DIREN apporte son expertise dans la 
conduite des schémas d’aménagement 
et de gestion des eaux. On dénombre 
actuellement onze SAGE dont 2 sont 
approuvés. La gestion concertée de la 
ressource en eau superficielle ou souter-
raine constitue souvent le premier enjeu.

Réserves naturelles  

Priorité de la DIREN, les dotations de 
fonctionnement des gestionnaires des 
réserves naturelles sont maintenues au 
niveau de 2004 (1,79 M€). 160 k€ d’ in-
vestissement sont engagés pour des 
études et 300 k€ pour des subventions 
de travaux, pour répondre aux priorités 
des gestionnaires.

Les renouvellements des gestionnai-
res pourraient avoir lieu par appel de 
candidatures. Des réunions spécifiques 
des comités consultatifs présidés par les 
préfets permettent de faire le point sur 
le programme d’actions et les autorisa-
tions de travaux.

De nombreuses conventions de ges-
tion arrivent à échéance en 2006. Des 
appels à candidatures seront organisés 
pour les renouveler.

Préservation des espèces  
animales et végétales
Dans le cadre des programmes euro-
péens LIFE, la DIREN a financé 105 k€ au 
titre du fonctionnement.

Les schémas départementaux cynégéti-
ques en cours d’élaboration s’inscrivent 
dans le cadre des ORGFH (orientations 
régionales de gestion de la faune sau-
vage et de l’amélioration de la qualité 

de ses habitats). Le premier schéma a 
été approuvé dans le Rhône. 

La DIREN anime avec les DDAF et 
l’ONCFS  le thème de la chasse au sein 
du CTRN.

En lien avec les services vétérinaires, la 
DIREN a organisé une réunion de coor-
dination avec les  douanes et les briga-
des de l’ONCFS sur les CITES (commerce 
et trafic d’espèces sauvages).

protection des milieux et  

de la  biodiversité

Les parcs naturels régionaux

Contrairement aux années précédentes, 
les dotations inscrites au CPER pour les 
PNR ont été honorées (379 900 € en in-
vestissement et 655 530 € en fonctionne-
ment). Les subventions d’investissement 
sont allouées en priorité aux opérations 
en faveur de la préservation, de la gestion 
et de la valorisation des milieux naturels et 
des espèces.

Les études et réunions d’information en 
vue de la création des PNR des Boucles 
du Rhône et des Baronnies provençales 
se poursuivent. Le projet de charte du 
PNR du massif des Bauges a reçu un avis 
intermédiaire favorable du MEDD. La DI-
REN a réuni l’ensemble des directeurs des 
PNR de Rhône-Alpes pour un examen glo-
bal de la situation et des relations avec les 
parcs.

La constitution du réseau  
Natura 2000

Lors des discussions avec la Commission 
européenne risquant de conduire à la 
condamnation de la France pour défaut 
de mise en œuvre des directives de 1979 
et de 1992, la circulaire du 23 novem-
bre 2004 identifiait une dizaine de sites à 
désigner au titre de la directive Habitats 
et une quinzaine au titre de la directive 

Oiseaux, répartis sur sept 
départements (Rhône non 
concerné). Les consulta-
tions sur les sites ont été 
lancées avant mi-novem-
bre ; seuls deux sites de-
vaient encore faire l’objet 
d’une consultation pour 
début 2006.

Pour les opérations réalisées, il a été dé-
cidé de faire bénéficier à Natura 2000 des 
augmentations de crédits sur les actions 
de la direction de la nature et des paysa-
ges. La DIREN et les DDAF ont consacré, 
en autorisation d’engagement, 561 k€ en 
fonctionnement et 584  k€ en investisse-
ment à l’élaboration des DOCOB et aux 
démarches d’accompagnement. 561 k€ 
en fonctionnement et 717 k€ en investis-
sement ont permis de payer les opérations 
en cours et de résorber certaines dettes. 
De nouveaux contrats Natura 2000 ont été 
signés pour un montant de plus de 500 k€.

Inventaire, expertise, méthode 
de gestion et formation rela-
tives au patrimoine naturel et 
paysager

Suite à l’information des collectivités sur la 
modernisation des ZNIEFF, les observations 
émises ont fait l’objet d’une expertise 
complémentaire. Les ZNIEFF de la Loire, 
de l’Ardèche, du Rhône et de l’Ain, ont 
fait l’objet d’une validation par le conseil 
scientifique régional du patrimoine natu-
rel (CSRPN) nouvellement constitué et ont 
été transmises  au muséum national d’his-
toire naturelle.

Les paysages : connaissance et 
protection

La convention européenne du paysage 
a été ratifiée par la France le 13 octobre 
2005, Rédigée par le Conseil de l’Europe 
(Florence, 2000), elle concerne tous les ty-
pes de paysages, paysages dégradés ou 
en mutation, et non seulement les plus ex-
ceptionnels ou patrimoniaux. Elle établit 
pour les populations une sorte de « droit 
au paysage » et à la qualité de leur cadre 
de vie. 

Connus de tous, les paysages symbolisent 
l’approche « sensible » de l’environne-
ment et sont l’élément « intégrateur » de 
la diversité des domaines d’intervention 
(eau, aménagement, risque...) 

Dans ce contexte, la DIREN a entrepris 
une importante opération d’inventaires 
et de cartographies des paysages rhô-
nalpins. Ce travail s’est concrétisé par la 
publication d’une plaquette sur les sept 
familles de paysages en région. 

Les sites classés

55 k€ ont été consacrés à des études de 
classement de sites (Bois de Païolive – 07, 
coteaux de Tain l’Ermitage – 26) ou de 
gestion et d’information. Une plaquette 
sur les sites classés en région est publiée 
dans la perspective du centenaire de la 
loi de 1906.

Les subventions aux sites classés représen-
tent 75 k€ : toitures en lauzes du Mézenc 
(07), les perrés de Port-Rivière (69),...

Deux sites ont été classés par le Conseil 
d’État : le massif du Saint-Eynard (38) et le 
Val de Saône (01 et 69). Le site du col du 
Glandon et du Pic de l’Étendard (Isère et 
Savoie) a fait l’objet d’un avis du comité 
du massif en janvier 2006 et sera transmis 
au conseil d’état.

Incitation à la gestion durable du 

                          patrimoine naturel

Objectif de la  
Directive cadre  
sur l’eau  : 

atteindre 
le bon état 
de l’eau en 
2015

Objectif 2010  : stopper la perte de biodiversité

Objectif 2010  :  

stopper la perte  
de biodiversité

Développement des espaces réglementés 
au titre de la nature et des paysages

construction des réseaux 
pour la dce
Le réseau de référence permettra 
de définir le très bon état écologi-
que ; débuté en 2005, il s’achèvera 
en 2007. Ce réseau comprend 58 
points en Rhône-Alpes répartis sur 
14 hydro-éco-régions. Les résul-
tats des analyses seront transmis 
aux autorités européennes fin 2006. 
Dans le même temps, le travail de 
conception du réseau de surveillan-
ce a commencé. 
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La préservation du bon état  
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La charte de l’environnement (suite)

« Art. 1er. - 	Chacun a le droit de vivre dans un environnement équili-
bré et respectueux de la santé. 

« Art. 2. - 	 Toute personne a le devoir de prendre part à la préserva-
tion et à l’amélioration de l’environnement. 

« Art. 3. - 	 Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, 
prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’en-
vironnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

« Art. 4. - 	 Toute personne doit contribuer à la réparation des dom-
mages qu’elle cause à l’environnement, dans les condi-
tions définies par la loi. 

« Art. 5. - 	 Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine 
en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affec-
ter de manière grave et irréversible l’environnement, les 
autorités publiques veillent, par application du principe 
de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la 
mise en oeuvre de procédures d’évaluation des risques et 
à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin 
de parer à la réalisation du dommage. 

« Art. 6. - 	 Les politiques publiques doivent promouvoir un développe-
ment durable. A cet effet, elles concilient la protection et 
la mise en valeur de l’environnement, le développement 
économique et le progrès social. 

« Art. 7. - 	 Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à 
l’environnement détenues par les autorités publiques et de 
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l’environnement. 

« Art. 8. - 	 L’éducation et la formation à l’environnement doivent 
contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la 
présente Charte. 

« Art. 9. - 	 La recherche et l’innovation doivent apporter leur con-
cours à la préservation et à la mise en valeur de l’environ-
nement. 

« Art. 10. - 	La présente Charte inspire l’action européenne et interna-
tionale de la France. » 
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une incidence sur l’environnement. 

« Art. 8. - 	 L’éducation et la formation à l’environnement doivent 
contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la 
présente Charte. 

« Art. 9. - 	 La recherche et l’innovation doivent apporter leur con-
cours à la préservation et à la mise en valeur de l’environ-
nement. 

« Art. 10. - 	La présente Charte inspire l’action européenne et interna-
tionale de la France. » 

au 1er juin 2006

Directeur de la publication Emmanuel de Guillebon

Coordination Elisabeth Lervoire
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Direction régionale de l’environnement
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Tél : 04 37 48 36 00
Fax : 04 37 48 36 01
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